Projet de communiqué intersyndical au 8/01/2014

CFDT, CGT, FSU, SUD, UNSA

Les DRAC et les STAP au péril de l’acte III de la décentralisation

L’acte III de la décentralisation conduit par le gouvernement de Jean-Marc Ayrault aurait pu offrir la possibilité de repenser et de construire des partenariats équilibrés et fructueux entre l’Etat et les Collectivités territoriales. 

Au lieu de cela, le gouvernement et la majorité convoquent les dogmes martelés par nos dirigeants depuis plus d’une décennie. Ainsi, une fois de plus, c’est la logique du toujours moins d’Etat qui est mise en avant ; celle des transferts de compétences et de charges ; celle, au fond, d’une Europe libérale des régions. 

Ce dossier, certainement aujourd’hui l’un des dossiers les plus lourds de conséquences pour l’avenir du ministère de la culture, doit être l’occasion de rappeler le rôle et la place des Directions régionales des affaires culturelles (DRAC) et des Services territoriaux de l’architecture et du patrimoine (STAP). 

Les services déconcentrés du ministère de la culture sont sortis très affaiblis des années RGPP. Leurs moyens financiers et leurs effectifs ont été très durement touchés. Leurs missions essentielles et fondatrices sont aussi très affectées. 

Les DRAC et les STAP sont pourtant indispensables à un service public culturel renforcé qui porte l’ambition d’une véritable démocratie culturelle. Disons-le sans détour, sans les DRAC et les STAP, le ministère de la culture se verrait amputer d’une part vitale de ses fonctions et capacités d’intervention. Sans les DRAC et les STAP, sans présence du ministère de la culture en régions, les politiques culturelles partiraient à l’encan et les inégalités territoriales l’emporteraient contre la double exigence pourtant incontournable d’assurer l’accès du plus grand nombre à la culture et de soutenir la création dans toute sa pluralité et son dynamisme. 

La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPAM) adoptée le 12 décembre dernier par l’Assemblée Nationale constitue bel et bien une nouvelle étape du long processus de démantèlement de l’action culturelle de l’Etat dans les territoires. 

En dépit de la mobilisation de très nombreuses organisations professionnelles et de salariés et de leurs multiples interventions tant auprès des parlementaires que de l’exécutif, ce texte menace expressément l’art et la culture, le spectacle vivant et la création dans son ensemble et tout aussi directement les services déconcentrés de l’Etat. 

Il n’est pas possible et acceptable que la décentralisation se fasse au détriment d’une conception du service public culturel qui a fait ses preuves et qui permet jusqu’alors à notre pays de tenir une place prépondérante dans la lutte pour l’exception culturelle et contre l’offensive du marché. 

En matière culturelle, il ne peut y avoir de décentralisation sans l’action et l’expertise de l’Etat. C’est ce que la ministre de la culture, Aurélie Filippetti, doit porter dans la perspective d’un second projet de loi sur la décentralisation annoncé par le Premier Ministre pour avril. 

Au-delà de discours qui se veulent rassurants, Aurélie Filippetti doit s’engager sur le maintien plein et entier et le renforcement nécessaire des services déconcentrés. 

Nos organisations syndicales appellent les personnels des DRAC et des STAP à tenir des assemblées générales dans toute la France. 

